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contributions qui y sont présentées. Et 
ils douteront de l’autonomie dont se 
flatte de jouir l’Institute of Southeast 
Asian Studies, qui les publie. Des 
onze articles présentés, trois seulement 
peuvent prétendre – en dépit de leur 
approche partisane – participer de la 
démarche qui motive tout chercheur. 
De fait, plusieurs contributeurs appar-
tiennent au corps diplomatique ou en 
sont issus, et usent donc d’un langage 
feutré. 

Ce livre vante un plus grand 
engagement américain aux côtés de 
l’Association. Il insiste tout particu-
lièrement sur un fait inédit : la parti-
cipation, au mois de novembre 2009, 
du président des États-Unis Barack 
Obama à un sommet de l’asean. La 
diplomatie américaine souligna ainsi 
l’attention qu’elle portait à l’Asie du 
Sud-Est, tandis que, depuis lors, les 
membres de l’asean ont estimé que la 
Maison-Blanche pouvait inciter l’As-
sociation à se doter d’institutions régio-
nales, notamment financières, propres 
à attirer les investissements améri-
cains, s’opposant ainsi à l’influence 
chinoise croissante. Et nul d’évoquer, 
s’il faut en croire le recueil examiné 
ici, les enjeux géostratégiques et donc 
militaires dont l’Asie du Sud-Est est 
le champ.

Nathalène Reynolds
Sustainable Development Policy  

Institute (sdpi) 
Islamabad, Pakistan

RÉGIONALISME ET RÉGIONS  
Europe

The Making of the eu’s Lisbon 
Treaty. The Role of the Member 

States

Finn Laursen (dir.), 2012,  
Bruxelles, pie Peter Lang, coll.  

Cité européenne/European Policy, 
vol. 49, 324 p.

Actuelle « loi fondamentale » 
de l’Union européenne, le traité de 
Lisbonne est entré en vigueur en 
décembre 2009, au terme d’une longue 
séquence politique et institutionnelle : 
l’adoption du traité de Nice en 2000, 
la mise en place d’une convention sur 
l’avenir de l’Europe, le rejet en 2005 
par les référendums français et hollan-
dais du résultat des travaux de cette 
convention, puis le recyclage en 2007 
de certaines des dispositions proposées 
dans un nouveau traité, un référendum 
irlandais en 2008 rejetant le nouveau 
traité, et, enfin, l’entrée en vigueur du 
texte après certains amendements. Le 
livre dirigé par Laursen revient sur 
ce processus avec un parti pris clair : 
les États membres ont été les maîtres 
du processus institutionnel et de sa 
réforme, et le niveau d’observation le 
plus pertinent de ce processus se trouve 
dans chaque État participant à ce pro-
cessus. Ce parti pris est développé dans 
le livre au travers d’une série de contri-
butions nationales. 

Le livre commence par une 
introduction du directeur de publi-
cation, qui revient sur les différentes 
étapes du processus, et en particu-
lier sur les suites de la décision alle-
mande au début 2007 de pousser les 
États membres vers un nouveau traité 
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à la suite de l’échec de 2005. On voit 
bien dans cette décision, et durant la 
conférence intergouvernementale qui 
va suivre, le rôle joué par l’Allemagne 
et par la chancelière Angela Merkel ; 
celle-ci sera le pivot de négociations 
durant lesquelles, de façon assez pré-
visible, chaque État se présente avec 
ses griefs et ses demandes, des « lignes 
rouges » britanniques aux admonesta-
tions polonaises, des inquiétudes des 
petits États à l’ambiguë volonté de 
progresser des grands. Le sommet de 
juin 2007, fermement débattu, finit 
par son lot de compromis, de délais, 
d’opt-outs. Une négociation clas-
sique des négociations européennes, 
où l’Allemagne joue très clairement 
le rôle de chef d’orchestre ; les autres 
États, comme le Royaume-Uni ou la 
France, apparaissent en soutien et sur 
des points particuliers, alors que les 
institutions européennes, Parlement 
et Commission, sont très largement 
absentes. 

L’Allemagne fait donc l’objet 
des deux premiers chapitres. Hans  
J. Lietzmann revient sur les évolutions 
de la position allemande entre Nice et 
Lisbonne, alors que Frank R. Pfetsch 
s’étend plus largement sur la vision 
allemande du processus de réforme 
des institutions de l’ue. La contribu-
tion de Pfetsch est probablement la 
plus utile des deux : elle apporte au 
lecteur des éléments généraux sur la 
politique européenne de l’Allemagne 
et propose une réflexion sur la fonction 
de la présidence tournante du Conseil 
européen, axée sur trois rôles : orga-
nisation des débats, rôle d’initiative 
et de proposition, rôle tactique durant 
les négociations. Loin de l’image 
d’une Allemagne imposant ses visions 
à ses partenaires, l’article révèle une 

Angela Merkel médiatrice et prête au 
compromis. Le contraste avec l’image 
publique actuelle de Merkel pourrait 
inviter en particulier un lectorat fran-
çais à nuancer son appréciation de la 
chancelière allemande. 

D’autres États membres sont vus 
par la suite dans des chapitres particu-
liers. Le texte de Bernard Barthalay 
sur la France part d’assez loin, faisant 
de l’opposition entre Jean Monnet et 
Charles de Gaulle une parabole fonda-
trice de la politique européenne de la 
France, puis exprimant sa tension prin-
cipale entre les désirs souverainistes et 
fédéralistes. Barthalay est très critique 
à l’égard du traité de Lisbonne, regret-
tant son manque d’ambition et appelant 
de ses vœux un pacte fédéral entre les 
pays de la zone euro. 

Alasdair Blair ramène à la sur
face les raisons internes qui expliquent 
la méfiance britannique constante vis-
à-vis de l’intégration européenne : 
manque de consensus au sein des 
principaux partis britanniques sur la 
réaction à avoir aux questions euro-
péennes, utilisation dans la presse et 
dans les discussions politiques des 
questions européennes comme objets 
de dénigrement systématique, etc. 
Blair souligne le réflexe britannique 
consistant à établir lors des négocia-
tions des positions très dures, présen-
tées comme sans appel. Il souligne 
aussi la survie d’une rhétorique de 
puissance, présentant avec insistance 
le Royaume-Uni comme une grande 
puissance et mettant l’accent sur la 
souveraineté et le destin atlantique du 
pays. Il rappelle les principaux épi-
sodes des négociations, en particulier 
le refus du gouvernement conservateur 
d’accepter Tony Blair comme président 
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du Conseil européen, et regrette l’in-
capacité de gouvernements successifs 
à mener un débat sur la relation du 
Royaume-Uni avec l’intégration euro-
péenne. Federiga Bindi, Luigi Gianniti 
et Joaquin Roy reviennent quant à eux 
sur les cas italien et espagnol.

On s’attarde volontiers sur les 
chapitres traitant du rôle des petits 
et des nouveaux États membres de 
l’Union. Le premier cas qui vient à 
l’esprit est évidemment la Pologne, du 
fait de son rôle dans les négociations de 
juin 2007. L’article de Maciej Wilga et 
d’Ireneusz Pawel Karolewski porte sur 
les difficultés pour la Pologne, comme 
pour la République tchèque, d’accepter 
le traité. Le cas polonais est embléma-
tique d’un pays récemment associé aux 
coopérations européennes, et pressé 
de faire reconnaître – pour des raisons 
intérieures autant que de politique 
étrangère – sa position comme membre 
à part entière de l’Union et comme 
puissance moyenne associée aux négo-
ciations européennes. Le Danemark, 
dont Laursen traite le cas dans un des 
meilleurs articles de ce recueil, montre 
en revanche l’image d’un petit pays, 
vétéran des institutions européennes, 
et dont la politique a consisté sur ce 
traité à manœuvrer dans ses relations 
avec l’Allemagne pour obtenir cer-
taines satisfactions. Là où la Pologne 
se crispe, le Danemark négocie. En 
passant, le cas danois met en avant 
un des principaux points de ces négo-
ciations pour tous les États engagés : 
éviter au maximum les référendums, ce 
qui contribue à pousser les États vers 
une réforme a minima. Declan Walsh 
et Gavin Barrett reviennent ensuite sur 
le cas irlandais, important par le double 
référendum de 2008-2009. 

La conclusion de Finn Laursen 
emprunte largement aux analyses 
d’Andrew Moravscik, et le livre entier 
se place dans l’ombre du prophète de 
l’intergouvernementalisme libéral : 
les États dans l’Union sont décrits 
comme ayant des préférences natio-
nales, qu’ils transcrivent au niveau 
européen et autour desquelles ils orga-
nisent leurs discussions. Le Conseil 
européen est évidemment l’endroit où 
ces préférences se rencontrent, où des 
compromis sont élaborés et où la vie de 
l’Union se décide. On notera seulement 
que le livre se place au niveau idéal 
pour valider l’analyse de Moravscik : 
les discussions d’une conférence inter-
gouvernementale auront évidemment 
tendance à mettre en avant exacte-
ment le genre de processus que définit 
Moravscik. Par ailleurs, et si l’on se 
concentre sur la réception de The 
Choice for Europe, Moravscik a été 
critiqué sur sa méthode plutôt que sur 
le résultat final de son raisonnement 
(on signalera l’article de Jeffrey Vanke, 
dans lequel celui-ci critique Moravscik 
sur sa vision de la politique gaullienne 
et sur son usage des sources). 

Cela dit, la conclusion du livre 
de Laursen s’impose presque comme 
une évidence dans le cas étudié. Les 
États membres sont encore largement 
les maîtres des traités, et les débats 
internes influencent très largement 
les positions prises lors de négocia-
tions intergouvernementales. Ce sont 
toutefois des maîtres soumis à cer-
taines contraintes. D’abord, les États 
ne peuvent plus complètement ignorer 
l’existence des institutions euro-
péennes, en particulier la Commission 
et le Parlement. Ensuite, les États 
membres arrivent à la table des négo-
ciations non pas pour écrire sur une 
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page blanche, mais pour annoter ou 
changer un texte écrit : ils travaillent 
dans un contexte influencé par des 
développements anciens, des décisions 
passées et la structure institutionnelle 
de l’ue. Enfin, les États travaillent au 
milieu des difficultés inhérentes à un 
processus impliquant 27 communau-
tés nationales de taille, de ressources et 
de positions diverses. L’impression qui 
subsiste après la lecture de ce livre est 
essentiellement celle d’une Union qui 
reste en grande partie une forme d’al-
liance formalisée, une lice encadrant 
les débats des États membres. 

Le livre n’est pas exempt de pro-
blèmes d’édition, et il n’échappe pas 
vraiment au problème récurrent des 
livres de contribution, qui est l’inégalité 
des différents chapitres. Du point de vue 
de l’historien, le manque de recul pose 
parfois problème, mais l’ouvrage rem-
plira bien son rôle d’introduction aux 
positions nationales concernant le traité 
de Lisbonne. Certains chapitres, en par-
ticulier concernant la Grande-Bretagne, 
le Danemark, la Pologne et l’Allemagne, 
seront utiles dans le cadre d’enseigne-
ments liés à l’intégration européenne. 

Louis Clerc
Département de science politique  

et d’histoire contemporaine 
Université de Turku, Finlande

Politique extérieure  
de la Suisse après la guerre froide 

René Schwok, 2012,  
Lausanne, Presses polytechniques  
et universitaires romandes, 143 p.

Cet ouvrage fait partie de la collection 
« Le savoir suisse », dont l’objectif 
est d’offrir aux communautés univer-
sitaires de Suisse et à leurs instituts 

spécialisés un moyen de communiquer 
leurs recherches en langue française, 
qu’il met à la portée d’un public élargi 
en évitant le langage des initiés. Le 
défi a été relevé et, sans conteste, a été 
atteint. Le professeur René Schwok 
de l’Université de Genève nous pré-
sente ici la politique extérieure de la 
Suisse après la guerre froide sous la 
forme, assez ressemblante, d’un « Que 
sais-je ? » ; chronologie, abréviations 
et responsable de cette politique sec-
torielle clôturent ce petit ouvrage qui 
peut être considéré comme la suite de 
celui de Claude Altermatt, présentant 
dans la même collection cette pro-
blématique diplomatique helvétique 
pendant la guerre froide.

Le petit volume est subdivisé 
en plusieurs thématiques : la politique 
de sécurité, la neutralité, la démocra-
tie directe, le fédéralisme, un gouver-
nement de grande coalition, les par-
ticularités de l’économie suisse, le 
secret bancaire, les trois crises inter-
nationales (fonds juif, Iran, Libye), 
la Suisse qui a changé et celle qui 
persiste. Le balayage est donc assez 
large, mais l’auteur s’est donné pour 
consigne d’aborder la question de 
la politique extérieure de la Suisse 
sous le registre d’une évaluation du 
Sonderfall helvétique, à savoir ce qui 
distingue la Suisse des autres pays, 
étant entendu que ce pays a la capacité 
de se tenir à l’écart des grands événe-
ments européens. Les particularismes 
sont ici présentés (neutralité, système 
bancaire, fédéralisme), même si l’au-
teur, fin connaisseur de l’Union euro-
péenne, estime que la politique suisse 
offre beaucoup d’analogies avec 
celles des autres États européens dans 
les domaines environnementaux, juri-
diques, économiques ou humanitaires.


